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[Pénal] Evénement

Pénalisation de la négation des génocides : pour ou contre ?
(première partie)

N° Lexbase: N0361BTK

par Claire Leibovitch, SGR — Droit processuel

A peine a-t-elle été adoptée par l'Assemblée nationale, le 22 décembre 2011, que la proposition de loi visant
à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi (dite loi "Boyer"), suscite de
nombreux débats. Saisi le 31 janvier 2012 par plus de soixante députés, en application de l'article 61, al-
inéa 2, de la Constitution (N° Lexbase : L0890AHG), le Conseil constitutionnel devra très prochainement se
prononcer sur sa constitutionnalité. Le colloque, organisé par l'Institut de droit pénal du barreau de Paris,
qui s'est déroulé le 6 février 2012 à la Maison du Barreau, s'inscrit dans le prolongement de ces polémiques
et le titre du débat était, d'ailleurs, très révélateur : "Pénalisation de la négation des génocides : pour ou con-
tre ?". Les éditions juridiques Lexbase, présentes à cet évènement, vous proposent de revenir sur cette
soirée avec, dans un premier temps, un retour sur la genèse de ce colloque (première partie), et, dans un
second temps, l'énoncé des arguments en faveur de ou opposés à la pénalisation des génocides (seconde
partie N° Lexbase : N0362BTL).

L'Institut de droit pénal a pour Président Monsieur Jean-Yves Le Borgne, Ancien vice-Bâtonnier du barreau de Paris,
pour Président délégué Monsieur Vincent Nioré, Ancien membre du conseil de l'Ordre, pour Secrétaire général
Madame Marie-Alix Canu-Bernard, membre du conseil de l'Ordre, et est doté d'un comité scientifique dirigé par
Madame Yvonne Muller, Maître de conférences à l'Université Paris Ouest Nanterre La Défense.

Au-delà des questions d'ordre juridique, cette loi "mémorielle" interpelle, car elle touche à la morale, aux convictions
et aux valeurs de chacun. Derrière la question "pour ou contre la pénalisation de la négation des génocides", se
cache en réalité, la délicate question des limites de la liberté d'expression. Si la liberté d'expression ne saurait être
absolue comme c'est le cas aux Etats-Unis, il n'en reste pas moins que la limiter dérange et c'est la raison pour
laquelle il est indispensable de l'encadrer avec parcimonie.

En effet, limiter l'expression de la pensée, c'est s'engager sur un terrain glissant. Imposer ce qui est bien de dire ou
de ne pas dire, c'est s'approcher dangereusement des méthodes dictatoriales. Ainsi, le vice-Bâtonnier Jean-Yves
Le Borgne, lors de son intervention, a fait remarquer à juste titre qu'"il n'est pas loin le temps ou l'on brûlait les gens
car ils ne pensaient pas comme nous".

La proposition de loi a pour objet de punir d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, ou de l'une
de ces deux peines seulement, ceux qui auront publiquement fait l'apologie, contesté ou banalisé des crimes de
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génocide, les crimes contre l'Humanité et crimes de guerre, tels que définis aux articles 6, 7 et 8 du Statut de la
Cour pénale internationale, à l'article 6 de la charte du Tribunal militaire international annexée à l'accord de Londres
du 8 août 1945, ou reconnus par la France. Le texte modifie en conséquence la loi sur la liberté de la presse (loi du
29 juillet 1881 N° Lexbase : L7589AIW), afin que les infractions à caractère raciste visées constituent désormais
un délit de droit commun inscrit dans la loi sur la liberté de la presse. En outre, elle permet à toute association
régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, qui se propose, par ses statuts, de défendre
les intérêts moraux et l'honneur des victimes de crimes de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre
d'exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie, la négation ou la banalisation des
crimes de génocide, crimes de guerre ou des crimes contre l'Humanité.

Vincent Nioré, Président délégué de l'Institut de droit pénal et ancien membre du conseil de l'Ordre, organ-
isateur du colloque, a introduit le débat, en soulignant l'importance des actions menées en 2011 et en 2012, en
faveur des avocats emprisonnés et persécutés dans le monde et notamment en Syrie, en Chine, ou encore en
Turquie, et a rappelé la journée du 24 janvier 2012 consacrée aux avocats en danger avec la manifestation organ-
isée devant l'Ambassade de Turquie par le Syndicat des Avocats de France qui a exigé la libération des 50 avocats
actuellement emprisonnés en Turquie.

Il déclare que "nous sommes les défenseurs des avocats persécutés, tous ici à cette tribune, et tous, sommes des
défenseurs des droits de l'Homme, des droits humains".

Définir le négationnisme n'est pas chose aisée. Selon, la Cour européenne des droits de l'Homme, la liberté d'ex-
pression pourrait connaître des abus. Ainsi, dans la décision "Garaudy c/ France", "concernant la liberté d'expres-
sion, la Cour rappelle que si sa jurisprudence a consacré le caractère éminent et essentiel de celle-ci dans une
société démocratique [voir, parmi d'autres, CEDH, 7 décembre 1976, Req. 5493/72, (N° Lexbase : A6139EGH),
CEDH, 8 juillet 1986, Req. 12/1984/84/131 (N° Lexbase : A6312AWP)], elle en a également défini les limites". Elle
ajoute, "la Cour considère que la plus grande partie du contenu et la tonalité générale de l'ouvrage du requérant,
et donc son but, ont un caractère négationniste marqué et vont donc à l'encontre des valeurs fondamentales de la
Convention, telle que les exprime son Préambule, à savoir la justice et la paix" (CEDH, 24 juin 2003, Req. 65 831/01
N° Lexbase : A3100ICS).

Pourquoi un tel colloque?

Vincent Nioré répond tout simplement que la jusitification de colloque réside dans le fait que les avocats sont les
premiers acteurs de l'application des lois, à plus forte raison lorsqu'elles ont vocation à lutter contre l'oubli des
crimes de masse par leur négation délibérée non pas à l'initiative des historiens mais des Etats et de leurs agents
faussaires de l'Histoire.

Il ajoute que la pénalisation de la négation des génocides concerne tous les génocides et tous les crimes contre
l'Humanité sanctionnés par une juridiction nationale ou internationale ou reconnus par la loi et rappelle le discours
de la Ligue turque des droits de l'Homme pour qui "la négation d'un génocide ne peut être interprétée comme
relevant de la liberté d'expression, c'est au contraire une agression contre les descendants d'un peuple qui a subi
un génocide et contre ceux qui font acte de contrition devant ce génocide. Elle constitue un moyen puissant de
perpétuer les conséquences du génocide et une invitation pour de nouveaux crimes contre l'Humanité".

Si le négationnisme est le stade suprême du génocide, alors le refus de sa pénalisation participe de sa négation.

Le négationnisme poursuit le génocide en "génocidant" la mémoire.

Il précise qu'il appartient au législateur de légiférer y compris de manière déclarative nonobstant les sophismes
répétés de part et d'autre, à propos des exigences de normativité de la loi qui font passer les lois qui reconnaissent
les génocides pour des lois "bavardes" ou des "neutrons législatifs". Il cite, à cet égard, Madame le Professeur
Véronique Champeil-Desplats (Cahiers du Conseil constitutionnel, 21 janvier 2007), pour qui "la formulation de
l'exigence de normativité des lois donne l'occasion au Conseil constitutionnel d'étendre ses modalités de contrôle
de la loi et ses missions. Le législateur ne peut plus s'exprimer de n'importe quelle façon, même si, sur le fond,
les dispositions énoncées ne sont contraires à aucune disposition constitutionnelle. Le Conseil constitutionnel [...]
devient aussi le garant d'une certaine qualité ou rationalité de la production législative".

Pour résumer, le Conseil constitutionnel devient "juge strict et censeur de la parole législative".

La difficulté concernera dès lors la différenciation, voire la hiérarchisation entre les génocides.

On ne peut pas d'un côté déplorer la "tragédie" de 1915 en la qualifiant du bout des lèvres de génocide et de l'autre,
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avec virulence et brutalité, s'opposer à la pénalisation d'un négationnisme d'Etat en établissant une hiérarchisation
des crimes contre l'Humanité et des crimes de génocide contraire au respect de la dignité dû aux victimes à plus forte
raison lorsque celles-ci ont été privées du droit à faire juger leurs bourreaux devant un Tribunal pénal international
par les puissances de l'époque qui ont, pour ce qui concerne la période post-génocide arménien, pillé les décombres
du défunt empire ottoman.

Certes, il tient à rappeler le procès des unionistes de 1919 mais également les persécutions contre les juifs de
l'empire ottoman qui, comme le souligne le blog francophone des nostalgiques du Comité union et progrès et de la
révolution de 1908 (blogspot.com, l'Aventure Jeune Turc du 20 août 2010) : "Les jeunes turcs se sont avérés beau-
coup plus durs dans la répression du sionisme qu'Abdülhamit II qui s'est cantonné à quelques entraves [d'ailleurs
inefficaces] contre l'immigration juive en Palestine : Talat [qui était probablement le triumvir qui accordait le plus
d'intérêt au Machrek] a projeté un moment de déjudaïser la Palestine [supplantation des Juifs par des muhacir], les
Juifs non-ottomans [dont David Ben Gourion] furent expulsés de Palestine au début de la Première Guerre mondi-
ale, plus tard Cemal fit arrêter et exécuter plusieurs agitateurs sionistes [par fusillade et pendaison] et déporta 9 000
Juifs de Jaffa vers le Nord. Il faut voir dans cette sévérité antisioniste une prise en compte des intérêts arabes, ou
bien encore le réflexe de bons musulmans ne voulant pas abandonner à des gavur [infidèles] une terre musulmane
abritant le troisième lieu saint de l'Islam [Mosquée Al-Aqsa]".

Au plan historique, nul ne saurait contester les "mémoires" de Henry Morgenthau, ambassadeur des Etats-Unis à
Constantinople de 1913 à 1916, témoin direct du génocide arménien, qui décrit dans son ouvrage publié en 1919
-avant même l'invention du concept de génocide— "l'assassinat d'une Nation", et, en outre, la justification par Talaat
de "l'extermination arménienne" (Flammarion, p. 263) :

"Dans tout l'Empire ottoman, un système méthodique était appliqué en vue d'anéantir tous les hommes valides,
autant pour supprimer ceux qui auraient pu créer une nouvelle génération que pour faire de la partie la plus faible
de la population une proie facile". "L'extermination systématique des hommes se poursuivait" ; "les souffrances
[des arméniens] furent grandes et constituent un autre chapitre de la longue série de crimes dont la Turquie aura à
répondre devant le monde civilisé".

L'ambassadeur Morgenthau ajoute que "Talaat niait que l'expulsion de la population arménienne fit partie d'un
programme prémédité. Le problème arménien comme tous les conflits de race était le résultat de siècles de mauvais
traitements et d'injustices" et cite Talaat Pacha "nous avons déjà liquidé la situation des trois-quarts des arméniens
[...]. Il n'y en a plus à Bitlis, ni à Van, ni à Erzerum. La haine entre les deux races est si intense qu'il nous faut en
finir avec eux, sinon nous devrons craindre leur vengeance".

La pénalisation de la négation du génocide arménien s'impose sauf à se rendre complice du négationnisme d'Etat
de la Turquie qui ne connaît aucune limite et prend appui sur une législation pénale qui poursuit au plan judiciaire
et réprime les partisans de la reconnaissance par la Turquie du premier génocide du XXème siècle.

Il implore qu'il soit admis une fois pour toutes que chaque français, descendant de rescapés du génocide arménien
de 1915, par le seul récit que lui en ont fait ses aïeuls, est un témoin direct de ce génocide. La mémoire est une
force et un témoignage.

Plus que jamais, la question de la reconnaissance du génocide arménien par la Turquie concerne tous les pays du
monde entier, la pénalisation de sa négation également.

Le débat est universel, aussi universel que le débat sur l'abolition de la peine de mort.

Vincent Nioré n'hésite pas à citer le Professeur Emmanuel Dreyer, Professeur à l'Université Paris Sud — XI Faculté
Jean Monnet, pour lequel "il faut constater qu'il n'y a pas de raison objective de sanctionner uniquement la négation
de la Shoah. L'idée d'une hiérarchisation des crimes contre l'Humanité semble contraire au respect de la dignité dû
aux victimes. Il paraît donc légitime de sanctionner de la même façon la négation de tous ces crimes dès lors qu'ils
ont fait l'objet d'une reconnaissance officielle par la loi ou la justice. Néanmoins, dans les deux cas, les passions se
déchaînent. La polémique enfle au point de faire douter de l'avenir de ces propositions. Des groupes de pression
sont à l'œuvre pour les faire échouer. Qui se préoccupe, alors, de la cohérence de notre législation ? La qualité de
la loi pénale semble être le dernier souci de ceux qui protestent [...]" (Gaz. pal, 13-14 janvier 2012, éditorial).

Il fustige également les détracteurs de la proposition de loi du 22 décembre 2011 qui invoquent une liberté absolue
pour l'histoire, la liberté absolue n'existant pas en droit positif, le législateur -et lui seul— pouvant en encadrer les
abus. Et il estime que ce texte n'est en aucun cas contraire aux libertés et droits que garantit la Constitution.

Le Conseil constitutionnel a récemment rappelé, par une décision du 28 mai 2010, que, si la liberté d'expression
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et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une
des garanties du respect des autres droits et libertés, les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent
être nécessaires, adaptées et proportionnelles aux objectifs poursuivis (Cons. const., 28 mai 2010, n˚ 2010-3 DC
N° Lexbase : A6284EXZ).

Ainsi, les atteintes à la liberté d'expression sont non seulement possibles, mais nécessaires dans certains cas.
Cette décision a été rendue sur le fondement de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de
1789 (N° Lexbase : L1358A98) selon lequel "nul ne doit être inquiété pour ses opinions mêmes religieuses pourvu
que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi".

La loi, aux termes de l'article 34 de la Constitution (N° Lexbase : L0860AHC), fixe les règles concernant les droits
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques.

Il rappelle qu'une QPC portant sur la loi "Gayssot" du 13 juillet 1990 (loi n˚ 90-615, tendant à réprimer tout acte
raciste, antisémite ou xénophobe N° Lexbase : L3324IKC) n'a pas été transmise par la Cour de cassation dans un
arrêt rendu le 7 mai 2010 (Cass. QPC, 7 mai 2010, n˚ 09-80.774, P+B N° Lexbase : A1974EXE).

La Cour suprême a estimé que la question posée ne présentait pas "un caractère sérieux dans la mesure où
l'incrimination critiquée se réfère à des textes régulièrement introduits en droit interne, définissant de façon claire et
précise l'infraction de contestation de l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'Humanité tels qu'ils sont définis
par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont
été commis soit par des membres d'une organisation criminelle en application de l'article 9 dudit statut, soit par
une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale, infraction dont la
répression, dès lors, ne porte pas atteinte aux principes constitutionnels de liberté et d'opinion".

Pour Vincent Nioré, il en est de même du génocide arménien de 1915 reconnu à juste titre par le Parlement français
en 2001 comme un génocide.

L'argument qui consiste à dire que la proposition de loi du 22 décembre 2011 serait inconstitutionnelle au motif que
la France serait étrangère à tous égards aux évènements de 1915 est un argument d'essence nationaliste alors que
l'Homme est universel, aussi universel que les tragédies qui l'affectent ou le tuent. C'est oublier que les arméniens
sont morts pour la France en 1914, ceux qui habitaient en France à cette époque et qui ont défilé en qualité de
volontaires le 21 août 1914 sur les Champs-Elysées avant de se rendre au bureau de recrutement des invalides et
que l'on appelait "les engagés volontaires arméniens". C'est encore oublier la résistance du groupe Manouchian.

Certes, le Sénat n'a jamais inscrit à l'ordre du jour de sa législature la proposition de loi votée par l'Assemblée
nationale le 12 octobre 2006 qui prévoyait de réprimer pénalement par les mêmes peines "ceux qui auront contesté
l'existence du génocide arménien de 1915".

S'agissant de cette proposition de loi tant critiquée, le parti socialiste français a déposé le 12 avril 2006 une proposi-
tion de loi sous la forme d'un complément à la loi du 29 janvier 2001 (loi n˚ 2001-70, relative à la reconnaissance du
génocide arménien par la France N° Lexbase : L8543H3S), aux termes de laquelle la France reconnaît publique-
ment le génocide arménien de 1915.

Cette proposition de loi a été discutée le 18 mai 2006 par l'Assemblée nationale qui l'a adoptée le 12 octobre 2006.

L'article 2, ajouté à la loi de 2001, disposait que : "sont punis des peines prévues par l'article 24 bis de la loi du 29
juillet 1881 sur la liberté de la presse ceux qui auront contesté, par un des moyens énoncés à l'article 23 de ladite
loi, l'existence du génocide arménien de 1915".

Il alignait les sanctions pénales de la négation du génocide arménien sur celles de la loi "Gayssot" qui punit d'une
peine d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 45 000 euros ou de l'une de ces deux peines seulement "ceux
qui auront contesté", par l'un des moyens énoncés à l'article 23 (discours, cris, menaces, écrits, imprimés, dessins,
gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de l'écrit, de la parole ou de l'image, placards, affiches
exposées au regard du public, tout moyen de communication publique par voie électronique), "l'existence d'un ou
plusieurs crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du Tribunal militaire international,
et qui ont été commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de l'article 9 dudit
statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale".

Vincent Nioré s'indigne en soulignant qu'il est dès lors, navrant de lire dans l'acte de saisine par certains parlemen-
taires du 31 janvier 2012 du Conseil constitutionnel que "contester ou minimiser un génocide peut être, selon les
cas, aberrant ou odieux, souvent les deux à la fois. Pour autant, cela demeure une pensée, une opinion, quelque
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pénible qu'elle puisse être, qui peut même se révéler argumentée, parfois avec des prétentions scientifiques plus
ou moins justifiées. Or, cette pensée ou cette opinion exposerait son auteur à une condamnation pénale, lourde de
surcroît. L'atteinte à la liberté, qui ne se mesure certes pas, et plutôt au contraire, à la sympathie que l'on peut avoir
pour l'opinion exprimée, ne souffre donc guère de doute" (p. 3, § 5).

La Cour européenne des droits de l'Homme a déjà jugé par l'arrêt "Garaudy" qu'il ne fait aucun doute que "la
justification d'une politique pronazie ne saurait bénéficier de la protection de l'article 10 de la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l'Homme (N° Lexbase : L1357A97) et qu'il existe une catégorie de faits historiques
clairement établie telle que l'Holocauste dont la négation se verrait soustraite par l'article 17 à la protection de
l'article 10".

Alors pourquoi tant d'entêtement, s'interroge Vincent Nioré ?

Il rappelle qu'une législation européenne impose déjà aux Etats membres de pénaliser la négation du génocide
arménien et dont la proposition de loi du 22 décembre 2011 est la traduction, nonobstant les avis contraires, et que
si la loi "Boyer", comme le pensent certains, n'est pas la transposition de cette loi cadre, rien n'empêchera alors
dans l'hypothèse d'une abrogation par le Conseil constitutionnel, d'assumer la transposition de cette législation.

Il s'agit de la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines
formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal (décision-cadre 2008/913/JAI), qui,
dans son article premier, "Infractions relevant du racisme et de la xénophobie" dispose que "chaque Etat membre
prend les mesures nécessaires pour faire en sorte que les actes intentionnels ci-après soient punissables [...]
L'apologie, la négation ou la banalisation grossière publiques des crimes de génocide, crime contre l'humanité et
crimes de guerre, tels que définis aux articles 6, 7 et 8 du Statut de la Cour pénale internationale, visant un groupe
de personnes ou un membre d'un tel groupe défini par référence à la race, la couleur, la religion, l'ascendance ou
l'origine nationale ou ethnique lorsque le comportement est exercé d'une manière qui risque d'inciter à la violence
ou à la haine à l'égard d'un groupe de personne ou d'un membre d'un tel groupe".

Cette législation ne s'imposerait pas si la Turquie, fondée sur un nationalisme kémaliste expansionniste au mépris
des minorités, héritier du panturquisme cher aux jeunes Turcs, reconnaissait le premier génocide du XXème siècle.

La pénalisation de la négation du génocide arménien reconnu par le Parlement français (comme par le Parlement
européen), concerne l'Humanité toute entière.

Par ailleurs, le statut de Rome de la Cour pénale internationale, entré en vigueur le 1er juillet 2002, limite la compé-
tence de la Cour aux crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale si bien que la
Cour a compétence à l'égard des crimes de génocide, des crimes contre l'Humanité et des crimes de guerre, étant
précisé que le crime de génocide est défini par la Convention de 1948 (et ne prévoit pas la condition d'un "plan
concerté" exigée par la définition donnée par le droit pénal français).

Vincent Nioré souligne qu'à l'époque du tribunal de Nuremberg, le concept de génocide n'avait pas été encore
exprimé par Raphaël Lemkin si bien que c'est rétroactivement que la Shoah qualifiée de crime contre l'Humanité a
reçu le terme de génocide.

Si effectivement, il n'appartient pas au législateur d'écrire l'Histoire, en revanche, la négation consciente et délibérée
d'un fait historique, déjà écrit par les historiens, doit être pénalement réprimée par une loi et judiciairement sanc-
tionnée.

Ce n'est pas l'historien qui est en cause mais le faussaire qui s'annonce, de temps à autre, historien pour dissimuler
son entreprise négationniste.

Il n'appartient pas à la loi de dire l'Histoire, mais il appartient à l'Histoire acquise d'être protégée par une loi et il ne
s'agit ici nullement, dans ces lignes, de restreindre à quelque titre que ce soit la liberté d'expression qui n'est pas en
cause, au contraire de la contestation d'un fait historique acquis qui, elle, doit être sous surveillance du législateur
et des juges.

Dès lors, il n'est rien de choquant, que ce soit au plan moral, au plan philosophique, ou au plan juridique, à voir
le Parlement pénaliser la négation délibérée et consciente, faite de mauvaise foi, avec intention de nuire, d'un fait
historique de génocide avéré.

Il interpelle l'auditoire par un "souvenez-vous" du formidable plaidoyer, lancé avec excellence et humanité, de
Bernard-Henri Levy lors de la réunion publique organisée par le conseil de coordination des associations arméni-
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ennes de France le 17 janvier 2007 à la Mutualité, en faveur de la pénalisation du négationnisme du génocide en
général et du génocide arménien en particulier :

"On dit 'ce n'est pas à la loi d'écrire l'Histoire [... ]', absurde. Car l'Histoire est déjà écrite. L'Histoire de cette histoire
a été faite, cent fois faite, par tous les témoins dignes de foi".

"Il n'est pas question de loi mémorielle mais de génocide ; il n'est pas question de légiférer sur tout et n'importe
quoi, mais sur les génocides et les génocides seulement"

"Ce négationnisme anti-arménien a une particularité que l'on ne trouve pas, pour le coup, dans le négationnisme
judéocide : c'est un négationnisme d'Etat ; c'est un négationnisme qui s'appuie sur les ressources, la force, la
diplomatie, la capacité de chantage d'un grand et puissant Etat".

Ainsi, Bernard-Henri Levy conclut à la nécessité d'une loi dans les termes suivants : "il faut une loi contre le néga-
tionnisme parce que le négationnisme est, au sens strict, le stade suprême du génocide".

"On croit que ces gens expriment une opinion : ils perpétuent le crime mais se veulent libres penseurs. Apôtres du
doute et du soupçon, ils parachèvent l'œuvre de mort" (Nouvelles d'Arménie, n˚ 128, p. 32, 33, 34).

Tout est dit car, en effet, doivent être poursuivis tant le fait d'organiser, d'encourager, de participer que celui de nier
un génocide.

Aucun historien n'a jamais été inquiété par la loi "Gayssot" ce que Basile Ader a confirmé.

Il est donc clair qu'il s'agit pour le négationniste de contester de manière consciente et délibérée la réalité d'un crime
contre l'Humanité ou d'un crime de génocide.

D'ailleurs, force est de constater, que ceux qui se prononcent contre la pénalisation de la négation du génocide
arménien, au rang desquels se situe précisément l'Etat turc, poursuivent systématiquement celles et ceux qui, en
Turquie, reconnaissent le génocide arménien et ce, sur le fondement de l'article 301 du Code pénal turc qui réprime
les atteintes à la "turcité", soit le fait d'insulter la Turquie, la nation turque, "l'identité nationale". Entré en vigueur le
1er juin 2005, il a notamment été utilisé contre Orhan Pamuk, prix nobel de littérature et l'historien Taner Akçam,
auteur d'un ouvrage sur le génocide arménien.

Que "nos libres penseurs" comprennent bien : lorsque le négationnisme est le fait d'un Etat, pourvu d'une législation
pénale qui réprime les atteintes à l'identité nationale, ceux qui militent en faveur de la reconnaissance d'un fait
historique de génocide avéré sont poursuivis au plan pénal alors que ceux qui le contestent ne sont pas poursuivis.

Vincent Nioré rappelle que les auteurs de l'assassinat de Hrant Dink, journaliste turc d'origine arménienne, qui
impliquait à peu près une vingtaine d'accusés devant la Cour d'assises spéciale d'Istanbul -Vincent Nioré s'y est
rendu à quatre reprises— ont conçu son assassinat (trois balles dans la tête de la manière la plus lâche qui soit)
comme une réplique à l'assassinat de Talaat Pacha par Soghomon Téhlirian à Berlin le 15 mars 1921 (selon les
aveux de Yacine Hayal).

Soghomon Téhlirian avait vu toute sa famille massacrée en 1915 et fut jugé les 2 et 3 juin 1921 par le tribunal
de première instance de Berlin qui l'acquittât et de rappeler que Raphaël Lemkin, qui assistait au procès de 1921,
concevra ainsi le concept de génocide et encore que 31 personnalités à l'origine du mouvement "Ne mélangeons
pas tout " dont précisément Serge Klarsfeld, Claude Lanzmann, Yves Ternon ont soutenu avec justesse que "le
législateur ne s'est pas immiscé sur le territoire de l'historien. Il s'y est adossé pour limiter les dénis afférents à ces
sujets historiques très spécifiques qui comportent une dimension criminelle et qui font en tant que tels l'objet de
tentatives politiques de travestissement".

Dès lors, il importe peu que l'accomplissement du génocide arménien n'ait pas impliqué la responsabilité de l'Etat
français (bien que selon certains historiens, cette responsabilité soit discutable).

Comme le dit Marek Halter, ce ne sont pas les droits qui sont universels mais "l'homme qui est universel".

La négation du génocide arménien est un crime qui perpétue le génocide par l'anéantissement de la mémoire et de
la preuve historique déjà acquise.

Une loi de pénalisation tend seulement à protéger l'histoire acquise grâce à celles et ceux qui l'ont écrite, façonnée.

Vincent Nioré appelle à garder à l'esprit qu'une telle loi protège avant tout, la liberté d'expression des victimes, qui,
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rescapées, sont par nature témoins de leurs souffrances, de leur extermination comme leurs descendants, témoins
directs du génocide car porteurs d'une mémoire qui est aussi leur sang, leur avenir, héritée des morts qui, à travers
eux, vivent à jamais.

Jean-Yves Le Borgne, ancien vice-Bâtonnier et Président de l'Institut de droit pénal, reconnaît que face aux
propos négationnistes, chacun considère qu'il faudrait y mettre un terme, qu'il faudrait que le silence s'installe et
que certains discours ne puissent plus être tenus. Il pose la question de savoir comment de tels excès doivent être
jugulés : "s'agit-il de les interdire par une sorte de négation de la liberté de tenir un discours indécent, ou s'agit-il
d'entrer dans une polémique ?".

Selon lui, il est certain que le propos qui consiste à dire que le génocide n'a jamais existé est une manière, "presque
de réhabiliter les criminels, de se montrer d'une façon trop ostentatoire, solidaire de ce qu'ils ont fait en prétendant
qu'ils ne l'ont pas fait, bref qu'il y a dans cette attitude scandaleuse et provocatrice, quelque chose qui ne doit pas
exister".

Cette nouvelle loi pénalise les négations de tous les génocides reconnus par la loi française. Par conséquent,
il ne suffit pas qu'un génocide n'ait pas été reconnu par la loi française pour que le fait d'en nier l'existence ne
soit constitutive d'aucune faute. En ce sens, de nombreuses lois de reconnaissance de génocide vont devoir être
adoptées.

Il reconnaît également que la contre-partie de cette protestation devant la limite portée à la liberté d'expression, est
la crainte de voir un certain nombre d'idéologies relever la tête, alors qu'elles étaient clairement identifiées comme
porteuses d'actions criminelles.

Et de poser la question suivante : "faut-il judiciariser la sanction d'une pensée scandaleuse ? L'indécence doit-elle
être considérée comme une faute pénale ?"

Enfin, il avoue ne pas avoir de position arrêtée sur la réponse à y donner et estime qu'il est anormal qu'une loi soit
nécessaire pour repérer ce qui est décent et ce qui est respectable. Il regrette qu'il n'y ait pas assez de capacité de
jugement moral dans notre société.

Ainsi, la loi "Boyer" reflète l'absence de foi "dans la capacité morale des individus". Il admet toutefois, "qu'il est
peut-être plus prudent de ne pas trop jouer, de ne pas tabler ni sur le bon sens, ni sur la capacité morale".

En réalité, lorsque ce qui a existé est présenté comme étant relativement négligeable, il y a là une certaine façon
de soutenir le crime, qui commence à se perdre un peu dans l'Histoire, à être un peu oublié, et il faut justement
rappeler l'Histoire afin que de tels discours n'apparaissent pas comme intellectuellement respectable.

Selon lui, c'est l'éducation des êtres qu'il faut promouvoir. Ainsi, il remarque que la loi "Taubira" du 21 mai 2011
(loi n˚ 2001-434, tendant à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité
N° Lexbase : L1592ISR) évoque les programmes scolaires.

Dans un second temps, Jean-Yves Le Borgne rappelle que la loi est un élément normatif et par définition, pose ce
qui doit être, par opposition à ce qui ne doit pas être.

La question est la suivante : "Est-ce que la norme, est ce que le normatif, doit aller aussi jusque dans la pensée ?"

Il émet l'idée de "donner une dimension temporaire aux lois de l'interdit de la pensée ; de les poser pour 10 ans, 15
ans ou 20 ans, peut-être pour moins encore, et de revoir à ce moment là, au terme de l'échéance prévue, si il y a
lieu de les maintenir".

L'expression de la pensée ne devrait pas être une faute, quelle qu'elle soit, "car rappelons nous, il y a aussi dans
l'Histoire, ceux qu'on a brûlés parce qu'ils ne pensaient pas bien". "Ce n'est pas parce que la pensée dominante
est respectable, ce n'est pas parce que nous avons raison de dire que le négationnisme est une faute morale, qu'il
faut, pour autant, ériger ce système, dans un interdit légal, dans une forme d'interdiction de pensée".

Lexbook généré le 23 février 2012.
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